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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 6e ch. des appels correctionnels – N° 23/01243 – 10
avril 2024

TEXTE

L’article 111‐5 du Code pénal instaure au profit des seules juri dic tions
pénales un pouvoir d’inter pré ta tion des actes admi nis tra tifs,
régle men taires ou indi vi duels afin d’en appré cier la léga lité lorsque
de cet examen, dépend la solu tion du procès pénal qui leur est
soumis. Ce texte, entré en vigueur le 1  mars 1994, a eu le mérite de
mettre un terme à la diver gence de juris pru dence qui oppo sait le
tribunal des conflits 1 et la chambre crimi nelle de la Cour
de cassation 2, consa crant pour l’essen tiel la solu tion retenue par
cette dernière. Il présente la parti cu la rité donc de déroger, au
béné fice du seul juge pénal, au prin cipe de la sépa ra tion des auto rités
judi ciaires et admi nis tra tives. Si le contrôle de léga lité des actes
admi nis tra tifs constitue une obli ga tion pour le juge pénal 3, ce devoir
cesse néan moins lorsque l’appré cia tion de la vali dité de l’acte critiqué
n’est pas néces saire à la solu tion du procès pénal. C’est notam ment ce
que rappelle la 6  chambre des appels correc tion nels dans un arrêt
rendu le 10 avril 2024.
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En l’espèce‚ le 29 juin 2020, M. Y. dépose à la mairie de sa commune
une demande de permis de construire ayant pour objet des travaux
d’agran dis se ment d’une maison indi vi duelle faisant suite à une lettre
du maire du 19 juin 2020 lui deman dant de cesser les travaux en
cours. Suite aux obser va tions des services de la préfec ture sur ce
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projet‚ le maire prenait en consé quence un arrêté de refus de permis
de construire fondé sur l’article L. 122‐5 du Code de l’urba nisme,
rele vait qu’un permis de construire accordé le 28 février 2019 avait
auto risé une exten sion de l’habi ta tion, dont la surface avait augmenté
de plus de 30 %, et que l’exten sion dont l’auto ri sa tion était solli citée
n’était pas une exten sion limitée mais consti tuait une construc tion
nouvelle, qui n’était pas située en conti nuité d’un groupe d’habi ta tion.
Entendu ulté rieu re ment, le maire décla rait qu’il avait constaté l’arrêt
des travaux après son cour rier, puis leur reprise après le dépôt de la
demande de permis de construire. Il indi quait que le gros œuvre était
terminé. Pour suivi pour avoir exécuté des travaux ou utilisé le sol
sans permis de construire, en l’espèce en ayant fait réaliser une
exten sion supplé men taire d’une surface de 28,50 m  à l’habi ta tion
exis tante malgré le refus du permis de construire, sur le fonde ment
des articles L. 421‐1, R. 421‐1, et R. 421‐14 du Code de l’urba nisme, le
proprié taire des lieux était condamné par le tribunal correc tionnel au
paie ment d’une amende de 1 000 euros avec sursis, à la remise en état
des lieux dans leur état anté rieur en procé dant à la démo li tion de
l’exten sion supplé men taire malgré le refus de permis de construire et
ce, dans un délai de trois mois à compter de la date à laquelle le
juge ment sera défi nitif le tout, passé ce délai, et à défaut d’exécu tion,
sous astreinte de 100 euros par jour de retard. En cause d’appel, le
prévenu soulève pour la première fois l’illé ga lité de l’arrêté de refus
de permis de construire ainsi qu’une excep tion de nullité tirée de la
viola tion de sa propriété par les gendarmes, toutes deux étant
reje tées par la 6  chambre des appels correc tion nels dans l’arrêt
rendu le 10 avril 2024.
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Le premier apport de l’arrêt rendu par la 6  chambre des appels
correc tion nels réside sur le sort réservé à l’excep tion d’illé ga lité
soulevée pour la première fois en cause d’appel. Sans grande surprise,
car la solu tion est tout de même connue de longue date, ou
devrait‐elle l’être à tout le moins, les magis trats compo sant
la 6  chambre des appels correc tion nels ont consi déré que
l’excep tion d’illé ga lité présentée par le prévenu pour la première fois
en cause d’appel devait être déclarée irre ce vable. Cette solu tion ne
surprendra guère et doit être plei ne ment approuvée au regard d’une
juris pru dence bien établie qui consi dère que, si l’article 111‐5 modifie
les pouvoirs du juge répressif quant au champ du contrôle de la
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léga lité et quant à la portée de ce contrôle, ce texte n’a, en revanche,
intro duit aucun chan ge ment quant aux moda lités procé du rales qui
doivent être utili sées pour permettre au juge d’y procéder. L’on ne le
répè tera donc jamais assez : l’excep tion préju di cielle tirée d’une
prétendue illé ga lité d’un acte admi nis tratif doit impé ra ti ve ment être
présentée avant toute défense au fond, d’une part, et ne saurait être
présentée pour la première fois en cause d’appel, d’autre part 4.

Le second apport de l’arrêt commenté réside dans la déli mi ta tion de
l’office du juge. Si la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion
consi dère de longue date qu’il appar tient au juge de relever d’office,
sans avoir à le soumettre à la discus sion des parties, tout moyen qui
est de nature à priver la pour suite de son fonde ment légal 5, elle
admet dans le même temps le juge pénal n’a pas à relever d’office
l’illé ga lité d’un acte admi nis tratif dès lors que la solu tion du procès
pénal n’en dépend pas. Tel a été le cas pour l’appli ca tion des
dispo si tions légis la tives rela tives au permis à points, la chambre
crimi nelle de la Cour de cassa tion ayant consi déré que l’examen de
léga lité des dispo si tions règle men taires était sans inci dence sur les
pour suites exer cées du chef des infrac tions énon cées à l’article L. 11‐1
ancien (devenus art. L. 223‐1 et s.) du code de la route 6. Là encore, les
magis trats de la 6  chambre des appels correc tion nels font une
exacte appli ca tion de la règle juris pru den tielle édictée par la chambre
crimi nelle de la Cour de cassa tion en rete nant, après avoir déclaré
que l’excep tion préju di cielle d’illé ga lité était irre ce vable, que
l’illé ga lité de l’arrêté de refus de permis de construire n’étant pas de
nature à enlever aux faits constatés leur carac tère délic tueux, dès
lors que selon l’article L. 421‐1 du Code de l’urba nisme, les
construc tions, même ne compor tant pas de fonda tions, doivent être
précé dées de la déli vrance d’un permis de construire, et qu’il était
incon testé en l’espèce que les travaux d’exten sion de la maison avait
été entre pris sans dépôt préa lable de demande de permis de
construire, de sorte qu’il n’y avait pas lieu, par appli ca tion de l’article
111‐5 du Code pénal, à soulever d’office l’illé ga lité de l’arrêté de refus
de permis de construire.
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RÉSUMÉ

Français
L’excep tion d’illé ga lité d’un acte admi nis tratif doit être présentée par les
parties avant toute défense au fond devant la juri dic tion de première
instance pour pouvoir être ulté rieu re ment soulevée en cause d’appel‚ ce
d’autant que si le juge pénal dispose de la faculté de soulever d’office
l’illé ga lité d’un acte admi nis tratif‚ c’est à la condi tion toute fois que l’examen
de la léga lité de l’acte dépende la solu tion du procès pénal confor mé ment à
l’article 111‐5 du Code pénal.
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